Chapitre 13
Les syndicats
Application. Les syndicats en 20 questions, p. 244
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Seuls les délégués syndicaux ont la possibilité de signer des accords collectifs d’entreprise.

Faux.

2. Un syndicat peut exercer les actions en justice en faveur d’un salarié de l’entreprise. 

Vrai.

3. Un même syndicat peut être à la fois salarié et patronal.

Faux.

4. Un syndicat a la personnalité juridique.

Vrai.

5. Le contentieux de la désignation des délégués syndicaux relève de la compétence du conseil de prud’hommes.

Faux.

6. Tous les syndicats peuvent constituer une section syndicale dans une entreprise.

Faux.

7. La section syndicale dispose d’un crédit d’heures.

Vrai.

8. La durée des fonctions des délégués syndicaux est de 4 ans.

Vrai. Le mandat peut être remis en cause à chaque nouvelle élection du CE si le salarié n’atteint pas les 10 % de votes requis.

9. Il n’y a aucune condition à remplir pour être désigné comme délégué syndical.

Faux.

10. La section syndicale dispose de moyens qui lui sont alloués par le syndicat.

Faux.

11. Le représentant de section syndicale doit être également délégué du personnel. 

Faux.

12. Le représentant de section syndicale bénéficie de 4 heures de crédit par mois. 

Vrai.

13. Les crédits d’heures des délégués syndicaux peuvent parfois être dépassés. 

Vrai, en cas de circonstances exceptionnelles.

14. Pour être valablement désigné comme délégué syndical, un salarié doit avoir une ancienneté de deux ans au moins dans l’entreprise. 

Faux, un an suffit.

15. Un employeur peut contester la désignation d’un délégué syndical dans les 15 jours qui suivent sa désignation. 

Vrai.

16. Pour les besoins de leur mission, les délégués syndicaux bénéficient d’une liberté de déplacement en dehors de l’entreprise, sous réserve de l’accord de leur employeur. 

Faux, l’accord de l’employeur n’est pas requis.

17. La fonction de délégué syndical est compatible avec celle de délégué du personnel, de membre du CHSCT, de membre du comité d’entreprise et de représentant syndical au comité d’entreprise. 

Vrai.

18. Les syndicats présents dans l’entreprise ont le droit d’utiliser des panneaux d’affichage dans l’entreprise. 

Vrai.

19. À l’échelle de l’entreprise et de l’établissement, un syndicat est considéré comme représentatif si sa liste a recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des élections au comité d’entreprise.

Faux, il suffit d’atteindre 10 % des suffrages exprimés.

20. En France, les syndicats sont des personnes morales de droit privé, ce qui leur donne le droit d’ester en justice, notamment. 

Vrai.

Entraînement à l’examen, p. 245
1. Cas pratiques, p. 245
■ Cas pratique n° 1

Que pensez-vous de cette situation ?

Question de droit : un employeur peut-il réserver le bénéficie d’une subvention aux seuls syndicats signataires d’un accord d’entreprise ?

En droit : toute discrimination entre syndicats est interdite. Le chef d’entreprise ou ses représentants ne peut employer aucun moyen de pression à l’encontre d’un syndicat quelconque.

En l’espèce : l’attribution d’une subvention au profit des seuls syndicats signataires d’une convention est contraire au principe d’égalité, tous les syndicats doivent en bénéficier ; sinon, la disposition pourra être annulée.

■ Cas pratique n° 2

En a-t-il le droit ? Conseillez-le.

Question de droit : un syndicat peut-il exiger l’accès au site intranet de l’entreprise à des fins syndicales ?

En droit : un accord d’entreprise peut autoriser la mise à disposition des publications et tracts de nature syndicale, sur un site syndical mis en place sur l’intranet de l’entreprise ou par diffusion sur la messagerie électronique de l’entreprise. L’accord d’entreprise définit les modalités de cette mise à disposition ou de ce mode de diffusion. À défaut d’accord, aucune disposition ne contraint l’employeur à accorder aux organisations syndicales l’accès à ce réseau strictement professionnel.

En l’espèce : en l’absence d’accord, l’employeur peut donc interdire l’accès à internet et à l’intranet.

■ Cas pratique n° 3

Dans quelle condition Carole pourrait-elle devenir déléguée syndicale ?

Question de droit : quelles sont les conditions légales permettant à un salarié de devenir délégué syndical ?

En droit : pour pouvoir être désigné comme délégué syndical (C. trav., art. L. 2143-1), il faut :
– être âgé de 18 ans révolus ;
– travailler dans l’entreprise depuis au moins un an ;

– n’avoir fait l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative aux droits civiques ;

– le salarié désigné comme délégué syndical doit par ailleurs avoir recueilli personnellement au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles au comité d’entreprise ou pour la délégation unique du personnel, quel que soit le nombre de votants (C. trav., art. L. 2143-3). 

En l’espèce : Carole remplit peut-être la condition d’ancienneté d’un an, ainsi que celle relative à l’absence d’interdiction ou de déchéance, mais elle ne s’est pas présentée au premier tour des dernières élections professionnelles au comité d’entreprise. Il manque donc une condition pour qu’elle puisse être désignée comme déléguée syndicale. Il lui reste la possibilité d’être désignée en tant que représentante de section syndicale, dans l’attente des prochaines élections.
2. Questions de cours, p. 245
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. À quoi sert une section syndicale ?

Voir chapitre 13, II : La section syndicale, B) Le rôle et les moyens de la section syndicale.

2. Quels sont les critères de représentativité du délégué syndical ?

Voir chapitre 13, II : Les délégués syndicaux.

3. Quelles sont les attributions des délégués syndicaux ?

Voir chapitre 13, II : Les délégués syndicaux, 3. Les attributions des délégués syndicaux.
3. Étude de document, p. 245
1. Synthèse des faits

Dans le cadre de la mise en œuvre de mesures de réduction des coûts, une société décide de transférer les locaux syndicaux installés dans le bâtiment principal de l’établissement dans des locaux situés sur un parking, dans l’enceinte de l’entreprise. Les syndicats s’opposent à cette mesure.

2. Procédure

Après le déménagement imposé, les syndicats saisissent le juge des référés qui ordonne la réintégration dans les anciens locaux. La Cour d’appel saisie en référé par l’employeur infirme cette ordonnance. Les syndicats se pourvoient en cassation et la Cour casse l’arrêt de la Cour d’appel.

3. Prétentions des parties

Les syndicats faisaient valoir que pour se rendre dans les nouveaux locaux, il fallait passer sous un portique électronique, présenter un badge et subir éventuellement une fouille, ce qui permettait un contrôle de l’employeur qui nuisait à la liberté syndicale, et sans que de telles mesures soient justifiées par des impératifs de sécurité.

Pour l’employeur, l’installation des locaux syndicaux dans une annexe située dans l’enceinte de l’entreprise ne nuisait pas à l’exercice des activités syndicales et ne caractérisait pas un trouble illicite.

4. Problématique juridique

Quelles sont les limites du pouvoir de direction de l’employeur face au principe de la liberté syndicale ?

5. Solution en droit

En droit : l’employeur ne peut apporter de restrictions aux libertés individuelles et collectives des salariés et de leurs représentants qui ne seraient justifiées par un motif légitime et proportionnées au but recherché.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce : pour se rendre dans les nouveaux locaux, il fallait passer sous un portique électronique, présenter un badge et subir éventuellement une fouille, ces mesures n’étaient pas justifiées par des impératifs de sécurité ni proportionnées au but recherché, ce dont il résultait un trouble manifestement illicite apporté à la liberté syndicale.
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